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INTERSYNDICALE

Retour à la protestation dès lundi 
Salima Akkouche - Alger (Le

Soir) - C’est au siège de l’Unpef
(Union nationale du personnel de
l’éducation et de la formation), à
Alger, que les douze syndicats auto-
nomes vont se réunir aujourd’hui
avec la presse nationale. 

L’Intersyndicale veut expliquer sa
démarche à l’opinion publique avant
d’entamer son mouvement de grève
ce lundi. L’organisation syndicale,
qui regroupe les secteurs de la santé
(médecins généralistes), les vétéri-
naires, le secteur de l’éducation,
l’administration des établissements
de l’enseignement supérieur et des
collectivités locales et le personnel
de l’enseignement professionnel, a
décidé d’une grève les 21, 22, 23,
26, 27 et le 29 novembre prochains

accompagné de rassemblements
régionaux et d’un rassemblement
national le 27 novembre prochain
devant l’Assemblée populaire natio-
nale. 

Dans un communiqué rendu
public, l’Intersyndicale réitère sa pla-
teforme de revendications qui tour-
nent autour du maintien de la retraite
anticipée et sans condition d’âge, la
participation des syndicats auto-
nomes dans l’élaboration du nou-
veau code du travail et la préserva-
tion du pouvoir d’achat des
travailleurs et dénonce la «fuite en
avant des pouvoirs publics».
«Toutes nos tentatives, depuis cinq
mois, d’ouvrir un dialogue sérieux
avec les pouvoirs publics sur le dos-
sier de la retraite pour dépasser la

crise et trouver des solutions ont
échoué», regrette l’Intersyndicale qui
dénonce l’exclusion des syndicats

autonomes, «représentants légitimes
des travailleurs», de l’élaboration du
nouveau code de travail. 

Le secteur de l’éducation, avec
six syndicats qui appellent à la
grève, est, cependant, le secteur qui
risque de connaître une grande per-
turbation notamment avec l’approche
des examens du premier trimestre. 

La ministre de l’Education a tenté
de trouver une solution provisoire en
appelant les directeurs des établis-
sements à organiser des activités
culturelles pendant ces jours d’exa-
mens pour garder les élèves en clas-
se. Cependant, reconnaît-elle, si le
mouvement est appelé à durer, il ris-
quera de «perturber l’année scolai-
re». L’Intersyndicale a décidé d’aller
crescendo dans son mouvement. La
prochaine étape du mouvement,
menace les protestataires, sera une
grève illimitée. La liste des métiers
pénibles qui seront touchés par la
retraite anticipée et sans condition
d’âge n’est pas encore finalisée. En
attendant, le bras de fer entre les
pouvoirs publics et les syndicats
autonomes se poursuit. 

S. A.

Les syndicats autonomes vont renouer avec la protes-
tation avec trois jours de grève cyclique à partir de ce
lundi. Les membres de l’Intersyndicale animeront une
conférence de presse aujourd’hui pour éclairer l’opinion
publique et expliquer leur démarche. 

Nouria Benghabrit tente de trouver une solution provisoire.

MOUSSA TOUATI : 

«Le FLN n’est
pas le seul
détenteur

des valeurs
de Novembre»

A l’approche des prochaines
échéances électorales, Moussa Touati,
chef du FNA, fait sa réapparition à Aïn
Defla pour préparer les adhérents de sa
formation politique à prendre part aux
élections en animant un regroupement
qui s’est tenu dans la matinée de vendre-
di à la Bibliothèque centrale de Aïn
Defla. Devant une salle comble, il a rap-
pelé aux jeunes militants de se départir
de l’idée que seul le FLN est détenteur
des valeurs de Novembre, ni le seul à se
prévaloir du sentiment patriotique et de
l’amour du pays. Il revendique l’ouverture
de l’espace politique aux jeunes qui doi-
vent avoir leur place.

Interrogé par un confrère sur le
réchauffement des relations diploma-
tiques de l ’Algérie avec l ’Arabie
Saoudite, Moussa Touati dira «c’est un
pas positif parce qu’en politique, il n’y a
pas d’adversaire éternel ni d’ami éter-
nel». Il précise toutefois que ce réchauf-
fement «ne doit pas se confiner à de
simples relations diplomatiques mais
qu’il doit déboucher sur des relations
commerciales sur la base de gagnant-
gagnant ; chaque pays étant souverain
et dont le devoir est de défendre les inté-
rêts de sa nation». Il a exhorté les jeunes
à changer de mentalité, de bannir les
visées égoïstes et les intérêts person-
nels. Evoquant la situation financière que
traverse le pays, le leader du FNA relève
que cette crise est préfabriquée dans la
mesure où on n’a misé depuis longtemps
que sur la rente pétrolière au détriment
de l’investissement dans les compé-
tences algériennes, leur préférant les
compétences étrangères.

A propos de l’opposition, Moussa
Touati  dira «le pouvoir a été conquis par
seulement 19% de l’électorat et l’opposi-
tion ne pourra pas conquérir le pouvoir à
cause de la faiblesse de ses pro-
grammes, une faiblesse qui les pousse à
se coaliser… quand une formation poli-
tique se dote d’un programme qui répond
réellement aux aspirations de la majorité
populaire, elle n’a pas besoin de se coa-
liser avec d’autres formations politiques,
se coaliser est une preuve de faiblesse
des programmes affichés».

Karim O.

HANOUNE :

«Vers la dissolution
ou la destruction de l’État»

Mohamed Kebci - Alger (Le
Soir) - Louisa Hanoune qui interve-
nait, hier vendredi, à l’ouverture
d’une réunion du bureau politique
du parti n’y est pas allée par trente-
six chemins pour dire ce qu’elle
pense de cette réunion et des
recommandations qui en ont
découlé. «Visiblement, on ne fait
pas attention au lexique. On parle
de maires et de walis managers,
mais c’est très grave que des offi-
ciels ne fassent pas attention aux
vocables qu’ils utilisent. C’est à
peine s’ils insinuent que la wilaya
ou encore la commune deviendront
des entreprises alors qu’elles sont
des démembrements de l’Etat, ce
lien entre l’Etat et le citoyen», s’est
emportée Hanoune. Pour elle, le
maire deviendra à la faveur de
cette nouvelle orientation, un
«simple agent de recouvrement de
la fiscalité locale et déléguera la

gestion des services publics».
Et à la secrétaire générale du

PT de considérer que les recom-
mandations de cette réunion gou-
vernement-walis de même que tous
les projets de lois en cours d’élabo-
ration ou en débats à l ’APN
(finances, retraite, santé et autre
travail) participent tous à la nouvel-
le orientation économique que le
gouvernement compte mettre en
œuvre dès l’année prochaine pour
s’étaler sur trois ans, jusqu’en
2019. Une nouvelle orientation dont
Hanoune avertira des retombées,
puisqu’elle «ne profitera qu’à une
minorité oligarchique et prédatrice
au détriment de la majorité du
peuple» car tous les indicateurs
virent au rouge avec le pays qui va
«à pas sûrs vers la récession», une
consommation qui poursuivra sa
«tendance baissière» du fait d’une
«réduction de plus en plus crue du

pouvoir d’achat», avec ses corol-
laires, la «fermeture» des unités de
production et le grossissement des
rangs des chômeurs, …

Pour la secrétaire générale du
PT, le pays est plus que jamais
«face à son destin, le plus grave
depuis le recouvrement de son
indépendance», dénonçant la «pri-
vatisation» de l’Etat devant l’impuis-
sance de «braves patriotes qui
existent dans ses diverses
arcanes». Un  Etat qui, a-t-elle tenu
à rappeler, «n’a pas pourtant vascil-
lé du temps du terrorisme, du
réajustement structurel, soutenu
qu’il était par le peuple».

Hanoune s’est, par ailleurs, féli-
citée de «l’évolution» enregistrée
au RND concernant «l’imposition
d’un impôt sur la fortune ou encore
son opposition contre le recours à
l’endettement extérieur». Mais elle
a invité Ahmed Ouyahia en sa qua-
lité de directeur de cabinet du prési-
dent de la République à établir un
rapport à remettre au chef de l’Etat
au sujet de ces binationaux, ces
«Algériens d’ici qui disposent de
passeport de là-bas, qui s’enrichis-
sent souvent illicitement ici, qui

transfèrent leurs avoirs là-bas et qui
veulent déstabiliser l’Algérie de l’in-
térieur». Et à la secrétaire générale
du PT de faire part, dans ce sillage,
de personnes ayant «tout récem-
ment acquis la double nationalité».
Evoquant la toute dernière visite du
Premier ministre en Arabie
Saoudite, la secrétaire générale du
PT s’est interrogée sur ce soutien
franc exprimé par Abdelmalek
Sellal à ce pays dans sa lutte
contre le terrorisme. «Mais de quel
terrorisme parle-t-on, un terrorisme
que ce pays finance lui-même ? »,
s’est interrogée Hanoune pour qui
c’est là un cinglant «pied-de-nez
porté à un des principes de notre
diplomatie, à savoir la non-ingéren-
ce de notre pays dans les affaires
internes des autres». Et de s’inter-
roger également sur ce partenariat
projeté avec ce pays déjà «lui-
même en proie à une crise plus
aiguë sinon égale à celle qu’endure
notre pays», non sans exprimer son
«étonnement que ce soit le chef du
FCE (Forum des chefs d’entre-
prises) qui parle au nom de
l’Algérie !» 

M. K.

Pour la secrétaire générale du Parti des travailleurs,
et de par ses recommandations, le conclave ayant
regroupé la semaine dernière le gouvernement avec
les walis n’est qu’une réunion qui a décrété la «disso-
lution ou la destruction de l’Etat».

RND : LE CONSEIL D’ÉTAT TRANCHE

Les opposants déboutés 
Ahmed Ouyahia vient de remporter la bataille juri-

dique l’opposant à ses contestataires au sein du
Rassemblement national démocratique : jeudi dernier,
en effet, le Conseil d’Etat, la plus haute juridiction com-
pétente en la matière, a officiellement rejeté «le recours
des opposants à la tenue du congrès du RND réuni en
mai dernier», lit-on dans un communiqué rendu public
par le parti.

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) - Il faut préciser, ici, que les verdicts
du Conseil d’Etat sont définitifs et sans appel. Coup dur donc pour le grou-
pe des contestataires que mène l’actuelle secrétaire générale de l’UNFA,
Nouria Hafsi, l’ancien maire d’Alger-Centre et actuel directeur général de la
Safex (la Foire d’Alger) Tayeb Zitouni. 

«Toutes leurs actions en justice ont été déboutées et nul n’a désormais
le droit de remettre en question la légitimité du dernier congrès du RND»,
commentera le porte-parole du parti, Seddik Chihab que nous avons
contacté hier vendredi. «Au RND, il y a des structures qui sont légitimes,
une direction qui est légitime et un secrétaire général légitime», poursuivra
notre interlocuteur. 

Quant «au sort» des contestataires, Seddik Chihab confirmera la déci-
sion d’Ahmed Ouyahia les concernant : «Ils seront déférés prochainement

devant la commission de discipline. D’ailleurs, la procédure est engagée.» 
Il faut dire que depuis fin 2012 et l’apparition de ce mouvement des

contestataires ou «les redresseurs», les rapports de force ont complète-
ment changé au sein du parti. De la position d’extrême faiblesse où il se
trouvait alors, après la perte de son poste de Premier ministre le 3 sep-
tembre 2012, Ahmed Ouyahia, qui avait été obligé de quitter également le
RND, a retrouvé, depuis, le sommet de l’Etat.  Avec le statut de ministre
d’Etat, il est, depuis février 2014, directeur de cabinet de la présidence de
la République, un poste hyperstratégique avec, en plus, une proximité, une
«osmose» avec Abdelaziz Bouteflika jamais remise en cause depuis 2014.
En d’autres termes, Ahmed Ouyahia est, depuis 2014, l’un des hommes
forts du pays. 

Après le congrès de mai dernier, c’est d’une main de fer qu’il tient
désormais la maison RND. Et c’est tranquillement mais tambour battant
qu’il se lance dans la bataille des prochaines élections législatives. Chaque
week-end, le vendredi et le samedi, il le consacre entièrement aux affaires
du parti. Pas moins de quatre wilayas sont au programme du patron du
RND, rien que durant ce week-end. Ouyahia était, hier vendredi, à Djelfa
puis à Laghouat où il présidait des réunions des conseils de wilaya élargis
à l’ensemble des cadres nationaux et locaux des deux wilayas en question.
La même activité est également inscrite sur l’agenda d’Ouyahia pour
aujourd’hui, où il se rendra respectivement à Saïda et à El-Bayadh.

K. A.


